
Un petit guide pratique GFAN pour la lecture des 
protocoles d’accord (MoU) américains ! 

Ce document a pour objectif d’aider les plaideur-euse-s à lire les protocoles d’accord (MoU) du 
gouvernement des États-Unis (USG) relatifs au financement bilatéral de la santé. Il est complété 
par deux documents : 

• Un document d’introduction pour comprendre l’impact transformateur des MoU et leurs 
implications pour la planification / la mise en œuvre du Cycle de subventions 8 (voir ici) 

• Un modèle permettant aux plaideur-euse-s appuyer leur analyse des priorités et leur 
engagement externe auprès des parties prenantes (voir ici) 

Ce guide s’appuie sur l’examen de neuf MoU (sur les 30 signés début avril) devenus 
publiquement disponibles. Bien que les neuf MoU suivent une structure cohérente, il existe 
d’importantes différences de fond d’un document à l’autre. Notre analyse repose sur une lecture 
approfondie des MoU suivants : Kenya, Rwanda, Ouganda, Mozambique, Nigeria, Éthiopie, 
Cameroun. 

Les MoU doivent être compris comme des plans génériquesques décrivant des engagements de 
financement sur cinq ans dans le domaine de la santé, pris par le gouvernement des États-Unis et 
le gouvernement bénéficiaire. Les MoU prévoient l’élaboration de plans de mise en œuvre plus 
détaillés, dont aucun n’était disponible au moment de la rédaction. 

Les MoU sont structurés en six sections : Objectifs, Domaines de coopération, Plan de mise en 
œuvre, Audit, Cofinancement / Repères de performance et Dispositions supplémentaires. Le 
résumé ci-dessous indique ce à quoi s’attendre (et ce qui peut manquer) dans les sous-sections. 

SECTION 1 : OBJECTIFS 

Cette section inclut des indicateurs annuels de performance épidémiologique et de processus à 
atteindre. Ces indicateurs sont également repris plus loin dans la section Audit et dans la section 
Cofinancement / Repères de performance. 

• Résultats, y compris la cascade 95-95-95 pour le VIH ; décès dus au paludisme, décès dus 
à la tuberculose (TB), cas de poliomyélite, taux de mortalité maternelle et taux de 
mortalité des moins de 5 ans. 

• Indicateurs de processus, notamment : personnes sous ARV, nouveaux diagnostics VIH 
chez les nourrissons et les adultes, % de femmes enceintes sous ARV, prévalence du 
paludisme, moustiquaires distribuées, notifications TB, achèvement du traitement TB, 
vaccination antipoliomyélitique, visites de soins prénatals et la qualité des données. 

https://globalfundadvocatesnetwork.org/resource/us-bilateral-mous-for-health-and-global-funds-gc8-a-primer-for-advocates/#francais
https://globalfundadvocatesnetwork.org/resource/us-bilateral-mous-for-health-and-global-funds-gc8-a-primer-for-advocates/#francais
https://drive.google.com/drive/folders/1n_9QYB5rOBcV0dRq7SbRsrPa3OFCclrE
https://www.unaids.org/sites/default/files/media_asset/201506_JC2743_Understanding_FastTrack_en.pdf


• La cible de l’indicateur 7-1-7 pour la réponse aux flambées de maladies infectieuses 
figure dans tous les MoU : cet indicateur vise la détection des flambées en 7 jours, 
l’information de l’USG en 1 jour et le lancement d’une réponse en 7 jours. 

SECTION 2 : DOMAINES DE COOPERATION 

Les MoU répartissent les domaines de coopération en sous-sections, mais, à noter, ils ne 
désagrègent pas les niveaux de financement par maladie. 

Chaque sous-section contient généralement des lignes budgétaires de haut niveau pour chaque 
année sur la période 2026-2030 ainsi qu’une description de certains objectifs / cibles de mise en 
œuvre. Des tableaux mettent en évidence les niveaux de financement respectifs alloués au 
domaine par l’USG et par le gouvernement national tout au long de l’accord. 

Jusqu’à présent, les budgets de financement bilatéral américain étaient structurés par 
canaux/maladies (VIH, paludisme, santé maternelle et infantile, etc.). Les MoU ne sont pas 
structurés de cette manière, ce qui les rend parfois difficiles à lire. Les domaines de collaboration 
sont : 

Surveillance et réponse aux flambées : Décrit l’appui du gouvernement américain pour les 
systèmes nationaux de surveillance, y compris la détection d'épidémie, les délais de notification, 
les structures de coordination, la formation d’épidémiologistes de terrain et les procédures 
opérationnelles de réponse aux flambées. 

Systèmes de laboratoire : Détaille l’orientation et les niveaux de financement de l’appui de l’USG 
aux systèmes de laboratoire, notamment : modernisation des infrastructures, fourniture 
d’équipements et de consommables, formation du personnel, processus d’accréditation et 
systèmes de transport des échantillons. 

🔍 Recherchez les lacunes ici et comparez les chiffres aux budgets précédents 

Personnel de santé de première ligne : De nombreux MoU contiennent des lignes budgétaires / 
des effectifs spécifiques dans des catégories clés du personnel de santé (p. ex. agents de santé 
communautaires, médecins, infirmier·ère·s). Les MoU indiquent généralement un appui financier 
et politique clair de l’USG pour les agents de santé communautaires (CHW) ; toutefois, ils 
prévoient également un transfert progressif des salaires des CHW vers des ressources mobilisées 
au niveau national. 

🔍Recherchez les lacunes ici et comparez les chiffres aux budgets précédents 

Produits de santé (entrants) : Cette sous-section concerne les budgets pour les tests et les 
médicaments. Le niveau de détail fourni dans les MoU varie fortement : dans certains cas, une 
ligne budgétaire par domaine de maladie ; dans d’autres, une ventilation entre traitement, 
prévention et autres. 

https://717alliance.org/digital-toolkit/


Pour contexte, la part des achats de produits (tests et médicaments essentiels) via le Fonds 
mondial, le gouvernment américain et les canaux nationaux peut varier fortement selon le 
produit et le pays. 

• Par exemple, les Améériccainsins a financent historiquement près de 90 % des 
programmes de PrEP en Afrique subsaharienne. 

• Voir l’annexe pour quelques exemples de désagrégation des parts d’approvisionnement 
entre l’aide bilatérale américaine, le Fonds mondial et les gouvernements nationaux au 
cours des années passées. 

🔍 Recherchez les lacunes ici et comparez les chiffres aux budgets précédents 

• La fin brutale de la subvention de l’USG consacrée aux achats et à la chaîne 
d’approvisionnement, annoncée début avril, crée un risque majeur de perturbation des 
flux de produits soutenus par l’USG. Voir ici plus d’informations sur ce risque. 

Systèmes de données / Santé numérique : Explique les composantes et les niveaux de 
financement de l’appui du gouvernement des États-Unis aux systèmes d’information sanitaire, 
notamment les plateformes numériques, l’interopérabilité, ainsi que les processus de collecte et 
de notification des données. 

Appui stratégique (Investissement stratégique et assistance technique) : Décrit la fourniture et 
la coordination d’un appui financier et technique — notamment les enveloppes budgétaires, les 
partenaires de mise en œuvre, les processus de planification et l’alignement sur les systèmes 
gouvernementaux. Ce domaine représente généralement la plus grande ligne budgétaire, avec 
des niveaux de détail variables quant à la formulation des objectifs et des axes d’investissement. 

SECTION 3 : PLANS DE MISE EN ŒUVRE 

3.1 : PLAN DE MISE EN ŒUVRE 

Tous les MoU stipulent qu’un plan de mise en œuvre détaillé doit être élaboré dans les 90 jours 
suivant la signature. Ces plans de mise en œuvre incluraient vraisemblablement des informations 
plus précises sur le calendrier et les mécanismes des domaines de coopération. À la mi-avril, les 
plans de mise en œuvre n’étaient pas finalisés ou n’avaient pas été rendus publics. 

❓ Il n’est pas clair si le plan de mise en œuvre ne couvrira que l’exercice budgétaire 2026 (se 
terminant le 30 septembre 2026) ou s’il s’appliquera à une période plus longue. 

3.2 LE COMITE DIRECTEUR CONJOINT POUR LA SANTE 

Les MoU créent un « Joint Health Steering Committee » (JHSC), composé de responsables 
américains et de responsables gouvernementaux, chargé de la planification et de la supervision 
de la mise en œuvre. 

https://drive.google.com/file/d/1sJp5FLhsHUr0A6uXIy6WV-QFXaBoQhzF/view?usp=sharing


Les processus exacts et la composition des Comités directeurs conjoints pour la santé ne sont 
pas précisés ; de nombreux MoU renvoient les détails à des termes de référence (ToR), à élaborer 
ultérieurement. Par exemple : le MoU du Cameroun prévoit que des ToR pour le JHSC soient 
élaborés d’ici le 30 juin 2026 ; celui de l’Ouganda, d’ici le 1er avril ; et aucun calendrier n’est 
indiqué dans le cas du Nigeria. 

🔍  Points d’attention : 

• Que dit le MoU sur le calendrier d’élaboration des ToR du Comité directeur conjoint pour 
la santé ? 

• Que dit le MoU sur la fréquence des réunions du comité directeur conjoint ? 

SECTION 4 : AUDIT 

Cette section présente des dispositions relatives au suivi et à la validation des rapports, y 
compris sur le cofinancement et les livraisons de produits. Le MoU peut mettre en avant des 
plans d’évaluation des indicateurs ou de définition et de suivi des dépenses de santé. 

🔍 Vérifiez si votre MoU précise l’entité responsable de la réalisation de l’audit (p. ex. des tiers ou 
le gouvernement lui-même). 

SECTION 5 : COFINANCEMENT ET REPERES DE PERFORMANCE 

C’est ici que le MoU décrit les attentes en matière de cofinancement de la part des 
gouvernements, comme dans les exemples du Mozambique et du Cameroun : 

 

Le calcul du cofinancement inclut l’ensemble des dépenses nationales de santé. Il ne se limite pas 
aux interventions couvertes par les domaines de coopération. Toutefois, deux éléments doivent 
être pris en compte : 

• Les objectifs de financement doivent correspondre à des financements additionnels (par 
rapport à l’année de référence indiquée dans le MoU) 

• Les financements additionnels ne doivent pas provenir de canaux externes tels que le 
Fonds mondial ou des banques de développement 

Les enjeux liés à l’atteinte des indicateurs sont importants, car les MoU contiennent des 
formulations liant les repères de performance à des financements additionnels ou à des 
pénalités. 



🔍  Vérifiez ici afin de renseigner le financement global proposé dans le modèle 

🔍  Vérifiez ici afin de renseigner dans le modèle le libellé relatif aux pénalités/bonus 

SECTION 6 : DISPOSITIONS SUPPLEMENTAIRES 

Cette section peut contenir peu de texte ou, au contraire, beaucoup de détails qui, dans d’autres 
MoU, figureraient dans d’autres sections. Les MoU contiennent une clause standard de 
confidentialité concernant les informations échangées. Toutefois, ce paragraphe souligne 
également que « l’un ou l’autre Participant peut rendre public le présent MoU ». 

ÉLÉMENTS COMPLÉMENTAIRES 

• Des détails sur les canaux de décaissement et/ou la sélection des partenaires de mise en 
œuvre figurent dans différentes sections ; les informations fournies varient d’un pays à 
l’autre. L’USG a indiqué que son intention est, à terme, d’acheminer l’aide sous forme de 
financement de gouvernement à gouvernement (bilatéral), mais, dans certains cas, une 
formulation indique que des parties des programmes peuvent être mises en œuvre par 
des tiers. Dans certains domaines, les MoU sont plus spécifiques : par exemple, l’appui 
des États-Unis aux ressources humaines pour la santé (HRH) transiterait par les systèmes 
de paiement du gouvernement nigérian. 

• Les MoU peuvent inclure des informations sur les entités devant piloter les achats et la 
chaîne d’approvisionnement, ainsi que des dispositions relatives à l’approvisionnement en 
produits fabriqués localement. Par exemple, le MoU du Nigeria vise 30 % de produits 
approvisionnés auprès de fabricants nigérians. 

• Bien qu’il y ait une instruction claire de créer des Comités directeurs conjoints pour la 
santé (JHSC), il ne semble pas y avoir d’indications sur leur coordination avec le CCM du 
Fonds mondial ; en outre, les calendriers de création des JHSC laissent penser qu’ils ne 
seraient constitués qu’après que les CCM auront soumis leurs demandes de financement. 

• Les MoU soulignent l’importance du calcul des indicateurs de performance et de la 
mobilisation des ressources nationales, mais avec peu ou pas de détails sur les 
méthodologies et sur la transparence dans l’application des pénalités ou des bonus. 

NOTE SUR LES CIBLES ET LES ANNEES DE REFERENCE 

L’année choisie comme référence pour les objectifs de financement et les objectifs 
épidémiologiques peut être importante s’il y a eu un changement notable de la situation 
épidémiologique de l’une des trois maladies ou des financements nationaux de la santé. La 
plupart des MoU que nous avons consultés utilisent 2025 comme année de référence, mais 
certains mentionnent 2024 ; par exemple, s’il y a eu des changements épidémiologiques ou de 
financement entre 2024 et 2025, le choix de 2024 comme référence rendrait plus difficile 
l’atteinte des objectifs de financement national, tandis que 2025 la rendrait plus facile. De même, 
s’il y a eu une forte hausse des décès dus au paludisme, des infections VIH, ou une baisse de la 



détection des cas de TB entre 2024 et 2025 (ce qui est probable car 2025 a été impactée par les 
gels et réductions américains), l’utilisation de 2024 comme année de référence pourrait rendre 
les cibles de résultats plus difficiles à atteindre que le choix de 2025. 

OUTILS DU FONDS MONDIAL POUR CARTOGRAPHIER LES INVESTISSEMENTS 
PAR DOMAINE PROGRAMMATIQUE ET PAR PRODUITS 

Dans le cadre des efforts visant à éviter les redondances grâce à une planification coordonnée, la 
visibilité des investissements par domaines programmatiques est depuis longtemps un point 
d’attention pour les États-Unis et le Fonds mondial. Le Fonds mondial a fourni des modèles de 
documents de planification comprenant des tableaux permettant de recenser les canaux de 
financement dans des domaines clés et pour les produits, pour chacune des trois maladies. Le 
Fonds mondial demande aux CCM de soumettre ces tableaux de paysage de financement, qui 
incluent des tableaux de financement pour chaque maladie par module du Fonds mondial et par 
domaine central du plan stratégique national (PSN). Les tableaux de demande de financement 
peuvent aussi inclure des projections d’achats de produits pour certains domaines d’intervention. 
À noter : les documents de demande de financement finalement publiés sur le site du Fonds 
mondial peuvent ne pas refléter la version finale (c.-à-d. après examen par le TRP et après 
approbation) du plan de financement ; de plus, les modifications apportées aux subventions 
pendant le cycle n’apparaissent pas dans ces documents. Enfin, la projection des flux de 
financement provenant des gouvernements nationaux et de l’appui de l’USG peut évoluer sur 
l’horizon du huitième cycle de subventions. Malgré ces réserves, ces tableaux constituent des 
outils utiles, surtout s’ils sont mis à jour régulièrement. 

COMMENT TROUVER CES DOCUMENTS 

1. Allez sur https://data.theglobalfund.org/ 
2. Saisissez le nom du pays dans la barre de recherche ; cela vous conduira à la page du 

pays. 
3. La page du pays fournit des informations sur les PR du GC7 et les coordonnées du/de la 

Fund Portfolio Manager (FPM) du Secrétariat du Fonds mondial au niveau du pays, ainsi 
que les coordonnées du point focal du CCM. 

4. Pour les tableaux programmatiques, cliquez sur l’onglet d’accès au financement. Faites 
défiler la page jusqu’à la sous-section « Documents », puis cliquez sur la demande de 
financement 2023. 

5. Le dossier téléchargé devrait contenir plusieurs documents ; téléchargez les fichiers Excel 
intitulés FundingLandscapeTable et ProgrammaticGapTable. 

6. Explorez les tableaux ! 

 

https://data.theglobalfund.org/

